ADMINISTRATION COMMUNALE D'AUBANGE
Séance du :
22 décembre 2014

Présents :  
Madame BIORDI, Bourgmestre-Présidente,

Mme CRUCITTI, MM. JANSON, WEYDERS, MOROSINI, BAILLIEUX, Echevins;

Mmes HABARU, AUBERTIN, LARDOT, NIZET, WEBER et MM. JACQUEMIN, DONDELINGER, KOENIG, HOTTON, LAMBERT, VANDENINDEN, DEVAUX, FORGET, DELCOMMUNE, BINET, BECHOUX, HANFF Conseillers communaux;
ANTONACCI Tomaso, Directeur général.

Excusés:
A. LAMBERT, G. DEWIT

SEANCE PUBLIQUE COMMUNE – CPAS

Madame Géraldine HAUSSE fait fonction de Présidente en l'absence de Monsieur André LAMBERT.

Madame la Présidente ouvre la séance « Commune – CPAS »  à 19h00.

Sont présents pour le Conseil de l’Action sociale : 
Mme HAUSSE G. et MM.  JACOB R. et VAN LEEUWEN J. Conseillers de l’action sociale,
Mme ALOMENE I. et M. PERAZZOLO M. Directrice financière et Directeur général faisant fonction. 
Madame Géraldine HAUSSE fait fonction de Présidente du CPAS.

Délibération n°1063
Madame la Présidente du CPAS fait rapport sur les synergies entre la Commune et le CPAS. 

Elle fait un état des lieux sur l’avancement des travaux de construction de la Maison de repos.


La séance commune avec le Conseil de l’action sociale est levée. 

Messieurs JACOB, VAN LEEUWEN quittent la séance. 

SEANCE PUBLIQUE DU CONSEIL COMMUNAL
Madame Véronique BIORDI Présidente ouvre la séance à 19h30.
Madame Géraldine HAUSSE siège avec voix consultative en tant Présidente faisant fonction du CPAS. 

Délibération n°1064 – En urgence

Le Conseil,
Vu l’article L1122-24 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation ; 
Vu l’urgence motivée par les délais formulés par le SPF Politique des Grandes Villes pour fournir la convention en vue d’obtenir les subsides ;
A l’unanimité des membres présents ;

DECIDE:

· d’ajouter un point en urgence relatif à:
l'approbation de la convention prise entre l’Etat fédéral et la Commune d’Aubange dans le cadre de la politique de sécurité et de l’approche de la délinquance juvénile du Gouvernement fédéral.

Point n° 1 - Délibération n°1065– Approbation du procès-verbal de la séance du Conseil communal du 17 novembre 2014
Le Conseil,

Vu l’article L1122-30 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation ;

Vu la section 15 article 42 du Règlement d'Ordre Intérieur du Conseil communal d'Aubange;

A l'unanimité;

APPROUVE:

Le procès-verbal du 17 novembre 2014.
Madame Isabelle LARDOT remercie la Commune pour la publication du lien concernant les fiches médicalisées dans le cadre du plan de délestage sur le site Internet communal.

Monsieur Jean-Paul DONDELINGER informe le Conseil communal que le Groupe Cdh aura 1 question orale.
Monsieur Patrick HANFF demande si le huis clos doit être prononcé pour les points 17 et 28.
Point n°2 – Délibération n°1066 – Désignation d'un représentant du Conseil communal au sein de différentes assemblées en remplacement de Madame Luciana CRUCITTI

Le Conseil,

Vu l’article L1122-30 et 34 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ;

Vu la délibération n°195 du Conseil communal en sa séance du 29 avril 2013 procédant à la désignation d'un représentant de la Commune à la Commission paritaire locale pour l'enseignement (COPALOC) désignant notamment Monsieur François RITS (Président de la COPALOC) au sein du Groupe "Avec Vous" ;

Attendu la démission de Monsieur François RITS acceptée par le Conseil communal en date du 1er septembre 2014 ;

Considérant dès lors qu’il y a lieu de procéder à la désignation d’un représentant communal au sein du même groupe en remplacement du conseiller communal démissionnaire ; 

Considérant que Madame Luciana CRUCITTI a été désignée en tant que Présidente au sein de la COPALOC en remplacement de Monsieur François RITS;

Considérant qu'elle était déjà membre de la COPALOC avant le remplacement sus-mentionné;

Considérant dès lors qu'il y a lieu de pourvoir à une désignation supplémentaire;

A l'unanimité;

DECIDE :

de procéder à la désignation de Madame Véronique BIORDI au sein de la Commission paritaire locale pour l'enseignement (COPALOC).

Point n°3 – Délibération n°1067 – Décision d'établir une taxe sur l'absence d'emplacement de parcage.
Le Conseil,

Vu la première partie du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et notamment l’article L1122-30 et suivants ;

Vu les dispositions légales et réglementaires en vigueur en matière d’établissement et de recouvrement des taxes communales ;

Vu l’avis de légalité rendu par Madame le Directeur financier conformément à l’article L1124-40 du CDLD ;

Vu le Règlement Communal d’Urbanisme approuvé par le Conseil communal d’Aubange en date du 24/06/1991 en vigueur sur l’ensemble du territoire communal ;

Vu la délibération du Collège communal en sa séance du 25/11/2014 décidant de soumettre le projet de règlement au Conseil communal ;

Considérant que la place prise par la voiture dans notre société ne cesse de croître ; que les ménages disposent, en moyenne, de plus d’une voiture ;

Considérant que malgré les efforts faits par les pouvoirs publics pour augmenter l’offre en transports en communs, celle-ci est toujours insuffisante dans nos régions que pour pouvoir se passer de la voiture ;

Considérant que le Titre II, section 1, Article III (Du nombre de garages et parkings privés obligatoires) du Règlement Communal d’Urbanisme prévoit que tout nouveau bâtiment destiné en tout ou partie au logement devra comporter au moins un garage couvert pour chaque logement construit ; qu’en outre un emplacement de parcage de voiture devra obligatoirement être aménagé en dehors de la voirie ;

Considérant que cette règle est également d’application pour les créations de logements dans des bâtiments existants ;

Considérant que des dérogations à cette règle sont possibles via l’article 113 du CWATUPE ;

Considérant que la dérogation à cette règle constitue indirectement une forme d’occupation permanente de l’espace public ;

Considérant que cette règle permet d’éviter la surcharge de l’espace public en laissant les emplacements publics à l’usage des visiteurs ;

Considérant que le problème de la mobilité au sens large implique la création d’une politique cohérente en matière de stationnement ; que cette politique passe notamment par la création de parkings publics ;

Considérant que la commune établit la présente taxe afin de se procurer les moyens financiers nécessaires à l’exercice de ses missions et plus particulièrement la mise en œuvre d’une politique de stationnement et de sa réalisation ;

Vu ce qui précède;

Par 14 voix "pour", 7 voix "contre" de Mesdames HABARU, LARDOT et Messieurs DONDELINGER, HOTTON, JACQUEMIN, KOENIG, VANDENINDEN sur 21 votants;

DECIDE :

D’arrêter comme suit le règlement communal de la taxe sur l’absence d’emplacement de parcage :

Article 1er – Il est établi, au profit de la Commune d’Aubange, pour les exercices 2015 à 2019, une taxe sur l’absence d’emplacement(s) de parcage lors de la construction de nouveaux bâtiments destinés en tout ou partie à l’habitation ou de la création de logement(s) dans un bâtiment existant.

Article 1bis – La taxe est fixée à 5.000 €

Article 2 – La taxe est due par le titulaire d’un permis d’urbanisme sollicité et délivré après l’entrée en vigueur du présent règlement qui :

a) déroge au Titre II, section 1, Article III (Du nombre de garages et parkings privés obligatoires) du Règlement Communal d’Urbanisme, à savoir que le projet ne comporte pas le nombre requis d’emplacements de parking ou qui
b) n’a pas réalisé les emplacements de parking prévus dans le permis, ou qui

c) a procédé à un changement d’affectation d’emplacements de parcage ayant pour effet qu’un ou plusieurs emplacements de parcage existants prévus par le Règlement Communal d’Urbanisme cessent d’être aménagés.

Article 3 – Par emplacement de parcage, il est fait référence au Règlement Communal d’Urbanisme qui implique :

a) la construction d’un garage couvert ou d’un ensemble de garages situé à moins de 60 m de la porte principale d’accès au logement et

b) un emplacement de parcage supplémentaire en dehors de la voirie (sur le devant de porte, dans un espace arrière ou latéral).

Le Règlement Communal d’Urbanisme ne fixant pas de dimensions précises, l’emplacement devra être fonctionnel et permettre d’accueillir un véhicule « standard » (espace d’environ 5 m x 2,50 m). Les dimensions seront appréciées par le Collège communal lors de la délivrance du permis d’urbanisme.

Article 4 – La taxe fixée à 5.000 € par emplacement manquant tel que prévu dans le permis d’urbanisme sera perçue par voie de rôle selon le listing semestriel établi par le service urbanisme.

Article 5 – La taxe n’est due que si la demande de dérogation est acceptée. L’octroi de la dérogation reste un pouvoir discrétionnaire de l’autorité délivrant le permis. Le paiement de la taxe au préalable n’implique aucunement que la dérogation soit accordée par la suite.
Monsieur Jean-Paul DONDELINGER justifie le vote de son groupe par le risque de fait du prince en accordant ou non des dérogations selon le demandeur. 

Point n°4 – Délibération n°1068 – Approbation du budget 2015 de la Fabrique d'Eglise de ATHUS.

Le Conseil, 

Vu le Décret Impérial de 30 novembre 1809 sur les Fabriques d’Eglises et la Loi du 4 mars 1780 sur le Temporel des Cultes ;

Vu le budget de la Fabrique d’Eglise d’ATHUS dressé et approuvé par le Conseil de Fabrique, pour l’exercice 2015, aux montants ci-après

Recettes




45 679,54 €
Dépenses



45 679,54 €
Intervention communale ordinaire
37 237,86 €
Vu l’avis de légalité n°75/2014 rendu par Madame le Directeur financier en date du 26 novembre 2014 ;

EMET

Par 19 voix pour,  voix contre et 2 abstentions de Messieurs BINET et HANFF sur 21 votants, un avis favorable à son approbation. 

Point n°5 – Délibération n°1069 – Approbation du budget 2015 de la Fabrique d'Eglise d'AIX-SUR-CLOIE.
Le Conseil, 

Vu le Décret Impérial de 30 novembre 1809 sur les Fabriques d’Eglises et la Loi du 4 mars 1780 sur le Temporel des Cultes ;

Vu le budget de la Fabrique d’Eglise d’AIX-SUR-CLOIE dressé et approuvé par le Conseil de Fabrique en date du 29 septembre 2014, pour l’exercice 2015, aux montants ci-après

Recettes




16 805,66 €
Dépenses



16 805,66 €
Intervention communale ordinaire
13 417,65 €
EMET

Par  19  voix pour, voix contre et  2 abstentions sur  21 votants de Messieurs BINET et HANFF, un avis favorable à son approbation.
Point n°6 – Délibération n°1070 – Approbation du budget 2015 de la Fabrique d'Eglise d'HALANZY.
Le Conseil,  

Vu le Décret Impérial de 30 novembre 1809 sur les Fabriques d’Eglises et la Loi du 4 mars 1780 sur le Temporel des Cultes ;

Vu le budget de la Fabrique d’Eglise d’HALANZY dressé et approuvé par le Conseil de Fabrique en date du  25 août 2014, pour l’exercice 2015, aux montants ci-après

Recettes




27 404,99 €
Dépenses



27 404,99 €
Intervention communale ordinaire
24 193,10 €
EMET

Par 19  voix pour,  voix contre et  2 abstentions sur 21 votants de Messieurs BINET et HANFF, un avis favorable à son approbation.
Monsieur Christian-Raoul LAMBERT entre en séance.

Point n°7 – Délibération n°1071 – Approbation du budget 2015 de la Fabrique d'Eglise de RACHECOURT.
Le Conseil, 

Vu le Décret Impérial de 30 novembre 1809 sur les Fabriques d’Eglises et la Loi du 4 mars 1780 sur le Temporel des Cultes ;

Vu le budget de la Fabrique d’Eglise de RACHECOURT dressé et approuvé par le Conseil de Fabrique en date du  13 août 2014, pour l’exercice 2015, aux montants ci-après

Recettes




14 657,83 €
Dépenses



14 657,83 €
Intervention communale ordinaire
12 096,55 €
EMET

Par 20 voix pour,  voix contre et  2 abstentions sur  22 votants de Messieurs BINET et HANFF, un avis favorable à son approbation.

 Point n°8 – Délibération n°1072 – Approbation du budget 2015 de la Fabrique d'Eglise de BATTINCOURT.

Le Conseil, 

Vu le Décret Impérial de 30 novembre 1809 sur les Fabriques d’Eglises et la Loi du 4 mars 1780 sur le Temporel des Cultes ;

Vu le budget de la Fabrique d’Eglise de BATTINCOURT dressé et approuvé par le Conseil de Fabrique pour l’exercice 2015, aux montants ci-après

Recettes




15 443,50 €
Dépenses



15 443,50 €
Intervention communale ordinaire
9 236,28 €
EMET

Par  20  voix pour,  voix contre et 2  abstentions sur 22 votants de Messieurs BINET et HANFF, un avis favorable à son approbation.
Point n°9 – Délibération n°1073 – Approbation du budget 2015 de la Fabrique d'Eglise d'AUBANGE.

Le Conseil, 

Vu le Décret Impérial de 30 novembre 1809 sur les Fabriques d’Eglises et la Loi du 4 mars 1780 sur le Temporel des Cultes ;

Vu le budget de la Fabrique d’Eglise d’AUBANGE dressé et approuvé par le Conseil de Fabrique en date du 2 septembre 2014, pour l’exercice 2015, aux montants ci-après

Recettes




58 042,90 €
Dépenses



58 042,90 €
Intervention communale ordinaire
26 727,80 €
Intervention communale extraordinaire
2 500,00 €
Vu l’avis de légalité n°76/2014 rendu par Madame le Directeur financier en date du 26 novembre 2014 ;

EMET:
Par  20  voix pour,  voix contre et  2  abstentions sur  22  votants de Messieurs BINET et HANFF, un avis favorable à son approbation.
Point n°10 – Délibération n°1074 – Approbation du budget 2015 de la Fabrique d'Eglise de GUERLANGE.

Le Conseil, 

Vu le Décret Impérial de 30 novembre 1809 sur les Fabriques d’Eglises et la Loi du 4 mars 1780 sur le Temporel des Cultes ;

Vu le budget de la Fabrique de GUERLANGE dressé et approuvé par le Conseil de Fabrique en date du  25 août 2014, pour l’exercice 2015, aux montants ci-après

Recettes




15 821,14 €

Dépenses



15 821,14 €

Intervention communale ordinaire
5 749,18 €

EMET

Par  20  voix pour,  voix contre et 2  abstentions sur 22 votants de Messieurs BINET et HANFF, un avis favorable à son approbation.

 Madame Sophie AUBERTIN entre en séance.
Point n°11 – Délibération  n°1075 – Approbation du budget 2015 ordinaire et extraordinaire du CPAS.
Le Conseil, 
Vu la loi organique des CPAS, notamment l'article 89 ;

En exécution de l’article L1315-1 du C.D.L.D. et de l’Arrêté du Gouvernement wallon du 17 janvier 2008 adaptant le règlement général de la comptabilité des CPAS ;

Vu le décret du 23 janvier 2014 modifiant certaines dispositions de la loi organique, notamment en matière de tutelle administrative sur les décisions des CPAS ;

Entendu le rapport de Monsieur le Directeur général faisant fonction du CPAS ;

Vu l’avis de légalité n° 82 de Madame le Directeur financier de la Commune d’Aubange ;

Par  23 voix "pour" sur 23 votants ;

APPROUVE

aux chiffres ci-après le budget du C.P.A.S. pour l’exercice 2015



[image: image1.emf]Service ordinaire Recettes 6 781 750,07

Dépenses 6 781 750,07

0,00

Service extraordinaire Recettes 292 000,00

Dépenses 292 000,00

0,00

Intervention communale 1 900 000,00


Point n°12 – Délibération n°1076 – Approbation des dotations 2015 (Communale et complémentaire) à la zone de police Sud-Luxembourg.
Le Conseil,

Vu l’article 40 de la Loi du 7 décembre 1998 organisant un service de police intégré, structuré à deux niveaux, duquel il ressort que le budget de chaque zone de police pluricommunale est à charge des différentes communes de la zone et de l’Etat fédéral;

Attendu que chaque conseil communal de la zone est tenu de voter une dotation à affecter au corps de police locale ; que lorsque la zone de police pluricommunale ne dispose pas de ressources suffisantes pour couvrir les dépenses résultant de l’accomplissement de sa mission, la différence est couverte par les communes qui en font partie ;

Attendu qu’il résulte de l’article 71 de la loi précitée que les décisions des conseils communaux relatives aux contributions des communes faisant partie d’une zone pluricommunale doivent être envoyées, pour approbation, au Gouverneur de province ;

Considérant que le budget de la Zone de police AUBANGE-MESSANCY-MUSSON-St LEGER pour l’exercice 2015 a été approuvé le 2 décembre 2014 ;

Vu le budget ordinaire 2015 de notre commune établit conformément à la circulaire budgétaire ministérielle et arrêté par le Conseil communal de ce jour ;

Vu l’avis de légalité n° 78/2014 rendu par Madame le Directeur financier en date du 26 novembre 2014 ;

APPROUVE par  23   voix pour,    voix contre, et    abstention sur   23   votants

La dotation communale 2015 à la Zone de police AUBANGE-MESSANCY-MUSSON-St LEGER  fixée au montant de 1 909 629,14€ sous l’article budgétaire 330/435-01 ;

La présente décision sera transmise pour approbation à Monsieur le Gouverneur de la Province de Luxembourg.

Délibération n°1077 

Le Conseil,

Vu l’article 40 de la Loi du 7 décembre 1998 organisant un service de police intégré, structuré à deux niveaux, duquel il ressort que le budget de chaque zone de police pluricommunale est à charge des différentes communes de la zone et de l’Etat fédéral;

Attendu qu’il résulte de l’article 71 de la loi précitée que les décisions des conseils communaux relatives aux contributions des communes faisant partie d’une zone pluricommunale doivent être envoyées, pour approbation, au Gouverneur de province ;

Considérant que le budget de la Zone de police AUBANGE-MESSANCY-MUSSON-St LEGER pour l’exercice 2015 a été approuvé le 2 décembre 2014 ;

Vu le budget ordinaire 2015 de notre commune établit conformément à la circulaire budgétaire ministérielle et arrêté par le Conseil communal de ce jour ;

Vu l’avis de légalité n° 79/2014 rendu par Madame le Directeur financier en date du 26 novembre 2014 ;

APPROUVE, par   23  voix pour,    voix contre, et    abstention sur    23  votants

La dotation communale complémentaire 2015 à la Zone de police AUBANGE-MESSANCY-MUSSON-St LEGER  fixée au montant de 71.500,00€ sous l’article budgétaire 3301/435-01 moyennant la présentation d’un rapport sur l’utilisation qui en sera faite à l’occasion de l’approbation des comptes 2014 de la Zone de police ;

La présente décision sera transmise pour approbation à Monsieur le Gouverneur de la Province de Luxembourg.

Point n°13 – Délibération n°1078 – Approbation des budgets 2015 ordinaire et extraordinaire de la Commune d'AUBANGE.

Le Conseil,

Vu l'article 1124-40 du C.D.L.D ;

PREND ACTE et MARQUE un accord
Le D.F. fait rapport en toute indépendance au Conseil communal au moins une fois par an sur l’exécution de sa mission de remise d’avis. Le rapport contient notamment : 

· Un état actualisé, rétrospectif et prospectif de la trésorerie;

· Une évaluation de l’évolution passée et future des budgets;

· Une synthèse des différents avis qu’il a rendus à la demande ou d’initiative;

· L’ensemble des données financières des services communaux en ce compris les services de police, des régies communales, des intercommunales, des sociétés dans lesquelles la commune a une participation d’au moins 15% et des ASBL auxquelles la commune participe et au sein desquelles elle désigne au moins 15% des membres des organes de gestion;


Le D.F. peut émettre dans ce rapport toutes les suggestions qu’il estime utile. Il adresse copie de son rapport simultanément au Collège et au Directeur général
Circulaire sur la réforme du statut des grades légaux

Le Directeur financier doit faire rapport, au Conseil communal au moins une fois par an sur l’exécution de sa mission de remise d’avis. Les données financières des services communaux visent les résultats globaux des budgets, comptes et bilans.


Le contenu du rapport ainsi que les modalités pratiques qui l’entourent sont laissés à l’appréciation du Conseil (dans un cadre de concertation avec le DG et le DF)

Propositions 

· Pour l’état actualisé, rétrospectif et prospectif de la trésorerie, je vous propose d’ajouter un graphique prévisionnel de la trésorerie dans le rapport d’analyse des comptes annuels où figure un chapitre consacré à l’état et au rendement de la trésorerie »;

· Pour l’évaluation de l’évolution passée et future des budgets, je ne saurais mieux que vous renvoyer vers les commentaires que je fais depuis plusieurs années dans le rapport dont question ci-dessus;

· Pour la synthèse des différents avis rendus à la demande ou d’initiative, je me propose de vous présenter le tableau ci-après que je tiens au jour le jour accompagné de son graphique. Tous les avis repris ci-après sont directement joints aux dossiers qu’ils concernent. Cependant, une copie « enregistrée » informatiquement est conservée dans mes archives et est, si besoin, à votre entière disposition. Je me dois cependant d’ajouter que les avis rendus jusqu’à présent concernent principalement des décisions prises ou à prendre par le Conseil. En ce qui concerne celles du Collège, il y a encore pas mal de « travail » à effectuer en amont de celui-ci !

	N° d'ordre
	Intitulé du dossier
	N° d'avis
	Date de réception
	Incidence financière
	Montant
	Avis donné le
	Avis

	1
	Vote des règlements redevances - année 2014-2019
	1/2013
	11 octobre 2013
	Recette
	22 000,00
	11 octobre 2013
	Favorable

	2
	Vote des règlements taxes - année 2014-2019
	2/2013
	11 octobre 2013
	Recette
	22 000,00
	11 octobre 2013
	Favorable

	3
	Fusion des intercommunales IDEG, IEH, IGH, INTEREST, INTERLUX, INTERMOSANE, SEDILEC et SIMOGEL par constitution d’une nouvelle intercommunale dénommée ORES Assets.
	3/2013
	18 octobre 2013
	Recette/Dépense
	22 000,00
	21 octobre 2013
	Pas d'avis

	4
	Fixation de l'amplitude de carrière et de l'échelle du traitement du DG et du DF
	1/2014
	6 janvier 2014
	Dépense
	22 000,00
	6 janvier 2014
	Visé sans remarque

	5
	Entretien extraordinaire de la voirie en 2014-conditions et mode de passation
	2/2014
	14 janvier 2014
	Dépense
	22 000,00
	21 janvier 2014
	Favorable avec remarque

	6
	Désignation d'un auteur de projet pour la réalisation d'un permis d'urbanisation-conditions et ode de passation
	3/2014
	14 janvier 2014
	Dépense
	22 000,00
	21 janvier 2014
	Favorable avec remarques

	7
	Arrêt provisoire compte 2013 - logiciel eComptes
	4/2014
	aucune
	Budget/compte
	néant
	7 février 2014
	Défavorable

	8
	Prise en charge du budget communal de 24 périodes/sem de traitement d'enseignant primaire
	5/2014
	6 février 2014
	Dépense
	16 800,00
	18 février 2014
	Visé sans remarque

	9
	Avis d'initiative concernant point 79 du Collège du 4 mars 2014
	6/2014
	5 mars 2014
	Dépense
	néant
	5 mars 2014
	Défavorable

	10
	Avis d'initiative concernant point 22 du Collège du 4 mars 2014
	7/2014
	5 mars 2014
	Dépense
	22 000,00
	6 mars 2014
	Défavorable

	11
	Attribution d'une allocation de diplôme à un sapeur-pompier
	8/2014
	7 mars 2014
	Dépense
	néant
	7 mars 2014
	Visé sans remarque

	12
	CSC pour un central téléphonique c/ADL
	9/2014
	24 février 2014
	Dépense
	8-10 000,00
	20 mars 2014
	Défavorable

	13
	Adjudication c/entretien extraordinaire voirie 2014
	10/2014
	4 avril 2014
	Dépense
	380,000,00
	4 avril 2014
	Visé sans remarque

	14
	Promotion capitaine professionnel SRI
	11/2014
	30 avril 2014
	Dépense
	néant
	6 mai 2014
	Visé sans remarque

	15
	Avenant 1 à l'aménagement de trottoirs-plan 2011
	12/2014
	6 mai 2014
	Dépense
	22 000,00
	8 mai 2014
	Visé sans remarque

	16
	Acquisition du bâtiment sis 163 rue de Rodange à Athus
	13/2014
	9 mai 2014
	Dépense
	80 000,00
	9 mai 2014
	Visé sans remarque

	17
	Fourniture de denrées alimentaires pr la préparation des repas scolaires 2014-2016
	14/2014
	22 mai 2014
	Dépense
	66 000,00
	22 mai 201
	Favorable

	18
	Fourniture de viande pour la préparation des repas scolaires 2014-2016
	15/2014
	22 mai 2014
	Dépense
	34 000,00
	22 mai 201
	Favorable

	19
	Vote d'un règlement taxe de 100 additionnels à la taxe sur les pylônes de la R.W.
	16/2014
	  10 juin 2014
	Recette
	inconnu
	  10 juin 2014
	Favorable

	20
	Vote d'un règlement redevance sur le droit d'emplacement pour les fêtes foraines
	17/2014
	  23 juin 2014
	Recette
	9 000,00
	  1er juillet 2014
	Favorable

	21
	Budget 2015 de l'Eglise Protestante Evangélique d'ARLON
	18/2014
	 1er juillet 2014
	Dépense
	344,06
	  1er juillet 2014
	Favorable

	22
	Fixation conditions de recrutement d'un ouvrier qualifié D1
	19/2014
	12-juin-14
	Dépense
	23 774,40
	 4 juillet 2014
	Visé sans remarque

	23
	Fourniture de viande pour la préparation des repas scolaires 2014-2015
	20/2014
	22-mai-14
	Dépense
	28 099,17
	 4 juillet 2014
	Favorable

	24
	Fourniture de denrées alimentaires pr la préparation des repas scolaires 2014-2015
	21/2014
	22-mai-14
	Dépense
	54 545,45
	 4 juillet 2014
	Favorable

	25
	Entretiens et interventions sur les systèmes d'alarmes et sur les centraux d'alarmes 2014/2015
	22/2014
	13-juin-14
	Dépense
	Inconnu
	 4 juillet 2014
	Favorable

	26
	Maintenance de matériel de lutte contre l'incendie 2014/2015
	23/2014
	13-juin-14
	Dépense
	Inconnu
	 4 juillet 2014
	Favorable

	27
	Mandat de gestion entre la Commune et les H.S.L. c/rue Ougrée-5
	24/2014
	04-juil-14
	Recette
	43 200,00 +-
	 7 juillet 2014
	Favorable avec remarque

	28
	Vente de gré à gré par soumissions cachetées de la maison sise rue de la Résistance - 16 à HALANZY
	25/2014
	04-juil-14
	Recette
	37 000,00 min
	 7 juillet 2014
	Favorable avec remarque

	29
	Vente de bois groupée du cantonnement de FLORENVILLE - participation
	26/2014
	04-juil-14
	Recette
	Estimation DNF
	 7 juillet 2014
	Favorable

	30
	Vente de bois groupée du cantonnement d'ARLON - participation
	27/2014
	04-juil-14
	Recette
	Estimation DNF
	 7 juillet 2014
	Favorable

	31
	Calcul de la QP 2011 de la Commune dans les frais de fonctionnement des SRI - régularisation
	28/2014
	09-juil-14
	Recette
	4 514,20
	09-juil-14
	Défavorable

	32
	Calcul de la QP 2012 de la Commune dans les frais de fonctionnement des SRI - régularisation
	29/2014
	09-juil-14
	Dépense
	63 702,06
	09-juil-14
	Défavorable

	33
	Prise en charge du budget communal de 38 périodes/sem de traitement d'enseignant primaire, 4 périodes/sem de traitement d'un€ maître(sse) d'éducation physique et de 17 périodes/sem de traitement d'un(e) maîtr(sse) spécial(e) de seconde langue
	30/2014
	 19 juin 2014
	Dépense
	22 000,00
	1er août 2014
	Visé sans remarque

	34
	Financement des dépenses extraordinaires - budget 2014
	31/2014
	21-août-14
	Dépense
	22 000,00
	 22 août 2014
	Favorable

	35
	Attribution denrées alimentaires pr repas scolaires
	32A à E/2014
	17-juil-14
	Dépense
	22 000,00
	 22 août 2014
	Favorable

	36
	Attribution fourniture viandes pr repas scolaires
	33/2014
	17-juil-14
	Dépense
	22 000,00
	 22 août 2014
	Favorable

	37
	Création logement de transit au 104-Rodange
	34/2014
	21-août-14
	Dépense
	22 000,00
	 22 août 2014
	Favorable

	38
	Décision d'adopter la convention de mise à disposition des locaux situés rue du Village n°3 à 6790 AUBANGE entre l'ADL et l'Administration communale d'AUBANGE
	35/2014
	    21 août 2014
	Dépense
	22 000,00
	  25 août 2014
	Favorable avec remarques

	39
	Conclusion de contrats d'assurances conjoints Commune-CPAS
	36/2014
	05-sept-14
	Dépense
	22 000,00
	11-sept-14
	Favorable

	40
	Attribution de contrats d'assurances conjoints Commune-CPAS
	37A à D/2014
	05-sept-14
	Dépense
	22 000,00
	11-sept-14
	Favorable avec remarques

	41
	Travaux de pavage à l'école d'AIX-SUR-CLOIE et à la rue de Rodange
	38/2014
	10-sept-14
	Dépense
	22 000,00
	11-sept-14
	Favorable avec remarque

	42
	Attribution drainage H de V Athus
	39/2014
	15-sept-14
	Dépense
	22 000,00
	17-sept-14
	Favorable


	43
	Création logement de transit au 104-Rodange-modifié
	40/2014
	17-sept-14
	Dépense
	22 000,00
	17-sept-14
	Favorable

	44
	Acquisition de deux bâtiments rue du Centre - Athus
	41/2014
	17-sept-14
	Recette
	22 000,00
	17-sept-14
	Favorable

	45
	Maintenance de matériel de lutte contre l'incendie 2014/2015-modifié
	42/2014
	17-sept-14
	Dépense
	22 000,00
	18-sept-14
	Favorable

	46
	Rénovation du parc informatique communal
	43/2014
	18-sept-14
	Dépense
	101 603,70
	18-sept-14
	Favorable avec remarque

	47
	Curage et stabilisation des berges d l'étang situé rue Floréal - Athus
	44/2014
	18-sept-14
	Dépense
	90 000,00
	18-sept-14
	Favorable avec remarque

	48
	Vente par soumissions cachetées du matériel défectueux, cassé ou obsolète
	45/2014
	18-sept-14
	Recette
	Inconnu
	18-sept-14
	Visé sans remarque

	49
	Fixation de la clef de répartition du coût zonal entre les communes adhérentes
	46/2014
	19-sept-14
	Dépense
	872 220,48
	19-sept-14
	Favorable

	50
	Rénovation du parc informatique communal
	47/2014
	23-sept-14
	Dépense
	103 000,00
	23-sept-14
	Favorable

	51
	Conclusion de contrats d'assurances conjoints Commune-CPAS
	48A à D/2014
	25-sept-14
	Dépense
	22 000,00
	25-sept-14
	Favorable

	52
	Taxe sur l'entretien des égouts et des voies artificielles d'écoulement d'eaux
	49/2014
	25-sept-14
	Recette
	180 000,00
	25-sept-14
	Visé sans remarque

	53
	Taxe sur l'enlèvement des dé hets ménagers et assimilés dans le cadre du service ordinaire de collecte du 12/11/2007
	50/2014
	25-sept-14
	Recette
	1 600 000,00
	25-sept-14
	Visé sans remarque

	54
	Taxe communale annuelle de séjour
	51/2014
	25-sept-14
	Recette
	inconnu
	25-sept-14
	Visé sans remarque

	55
	Redevance sur l'occupation temporaire de la voie publique et des trottoirs à l'occasion de travaux de construction, … sur le territoire communal d'Aubange.
	52/2014
	25-sept-14
	Recette
	inconnu
	25-sept-14
	Visé sans remarque

	56
	Transports scolaires et autres activités communales -2015 (2e répétition)
	53/2014
	25-sept-14
	Dépense
	82 644,63
	26-sept-14
	Favorable

	57
	Conclusion de contrats d'assurances conjoints Commune-CPAS-procédure
	54/2014
	29-sept-14
	Dépense
	22 000,00
	29-sept-14
	Favorable avec remarque

	58
	Approbation des MB n°2 - ordnaire et extraordinaire
	55/2014
	29-sept-14
	Recette/Dépense
	cfr MB
	29-sept-14
	Favorable

	59
	Fourniture de livres pour les bibliothèques communales - année 2015
	56/2014
	29-sept-14
	Dépense
	50 000,00
	29-sept-14
	Favorable

	60
	Inhumation des personnes ss famille ou indigente de la Commune d'Aubange
	57/2014
	30-sept-14
	Dépense
	22 000,00
	16-oct-14
	Visé sans remarque

	61
	Mission de coordination sécurité-santé 2015/2016
	58/2014
	07-oct-14
	Dépense
	inconnu
	27-oct-14
	Favorable

	62
	Transports scolaires et autres activités communales -2015 (2e répétition)
	59/2014
	22-oct-14
	Dépense
	94 550,00
	27-oct-14
	Favorable

	63
	Rénovation intérieure CS Clémarais-GO
	60/2014
	22-oct-14
	Dépense
	234 506,00
	27-oct-14
	Favorable

	64
	Rénovation intérieure CS Clémarais-lot3-chaufage et ventilation
	60A/2014
	22-oct-14
	Dépense
	51 925,00
	27-oct-14
	Favorable

	65
	Rénovation intérieure CS Clémarais-lot 4-électricité
	60B/2014
	22-oct-14
	Dépense
	23 860,00
	27-oct-14
	Favorable

	66
	Transfert à la zone de secours des emprunts contractés par la Commune d'AUBANGE
	61/2014
	28-oct-14
	Dépense
	936 123,53
	28-oct-14
	Favorable

	67
	P.I.C.-Améngt voirie et égouttage rue de la Paix
	62/2014
	28-oct-14
	Dépense
	216 037,45
	28-oct-14
	Favorable avec remarque

	68
	Agrandissement de la morgue à Halanzy-lot 1=GO et lot 2=électricité
	63A et B/2014
	30-oct-14
	Dépense
	137 372,75
	30-oct-14
	Favorable

	69
	Acquisition parcelle B2656A
	64/2014
	06-nov-14
	Dépense
	3 200,00
	06-nov-14
	Favorable

	70
	Acquisition 149-rue de Rodange à Athus
	65/2014
	06-nov-14
	Dépense
	85 000,00
	06-nov-14
	Favorable

	71
	Gare d'Athus-acquisiton bâtiment "voyageurs"
	66/2014
	06-nov-14
	Dépense
	92 000,00
	06-nov-14
	Favorable

	72
	Remplacement chaudière du 38-rue Haute
	67/2014
	 30 octobre 2014
	Dépense
	19 092,59
	07-nov-14
	Favorable

	73
	Améngt parking cimetière Joli-Bois
	68/2014
	04-nov-14
	Dépense
	228 655,21
	07-nov-14
	Favorable

	74
	Fourniture de livres pour les bibliothèques communales - année 2015 - attribution
	69/2014
	04-nov-14
	Dépense
	41 322,31
	07-nov-14
	Favorable

	75
	Construction de 32 cellules de columbariums à Halanzy
	70/2014
	07-nov-14
	Dépense
	28 955,30
	07-nov-14
	Favorable

	76
	Vente parcelle rue de Bizeury à Rachecourt
	71 A à C/2014
	07-nov-14
	Recette
	52 734,50
	07-nov-14
	Visé sans remarque

	77
	MB n°2 O+E du CPAS
	72/2014
	07-nov-14
	Dépense
	1 194 472,12
	07-nov-14
	Favorable avec remarque

	78
	Vente de gré à gré et par soumissions cachetées de la maison sis rue de la Résistance – 16 à Halanzy : décision de modifier le prix de vente du bien
	73/2014
	07-nov-14
	Recette
	33 300,00
	07-nov-14
	Favorable avec remarque

	79
	Financement des dépenses extraordinaires - budget 2014
	74/2014
	07-nov-14
	Recette/Dépense
	4 050 000,00
	12-nov-14
	Favorable avec remarque

	80
	Budget 2015 de la F.E.d'Athus
	75/2014
	26-nov-14
	Dépense
	37 237,86
	26-nov-14
	Favorable avec remarque

	81
	Budget 2015 de la F.E.d'Aubange
	76/2014
	26-nov-14
	Dépense
	26 727,80
	26-nov-14
	Favorable avec remarque

	82
	Budget 2015 de la F.E.d'Halanzy
	77/2014
	26-nov-14
	Dépense
	24 193,10
	26-nov-14
	Favorable avec remarque

	83
	Intervention communale dans le budget 2015 de la ZP Sud-Luxembourg
	78/2014
	26-nov-14
	Dépense
	1 909 629,14
	26-nov-14
	Favorable

	84
	Intervention complémentaire communale dans le budget 2015 de la ZP Sud-Luxembourg
	79/2014
	26-nov-14
	Dépense
	71 500,00
	26-nov-14
	Favorable

	85
	Règlement taxe sur l'absence d'emplacement de parcage
	80/2014
	08-déc-14
	Recette
	22 000,00
	08-déc-14
	Favorable

	86
	Budgets ordinaire et extraordinaire 2015 de la Commune d'Aubange
	81/2014
	08-déc-14
	Recette/Dépense
	22 000,00
	08-déc-14
	Favorable

	87
	Budgets ordinaire et extraordinaire 2015 du CPAS-intervention communale
	82/2014
	10-déc-14
	Dépense
	1 900 000,00
	10-déc-14
	Favorable avec remarque

	88
	Acquisition 7 rue du Centre à Athus
	83/2014
	10-déc-14
	Dépense
	100 000,00
	10-déc-14
	Favorable

	89
	Construction d'une cafétaria à Clémarais
	84/2014
	10-déc-14
	Dépense
	160 759,39
	10-déc-14
	Favorable

	90
	Remplacement des serveurs communaux
	85/2014
	10-déc-14
	Dépense
	34 000,00
	10-déc-14
	Favorable

	91
	Frais liés à transformation de toiture suite à décision de justice
	86/2014
	11-déc-14
	Dépense
	30 642,15
	12-déc-14
	Visé sans remarque

	92
	Budgets ordinaire et extraordinaire de la Commune d'Aubange
	87/2014
	12-déc-14
	Recette/Dépense
	Totaux 
	12-déc-14
	Favorable


Délibération n°1079 – n°1080 Approbation des budgets 2015 ordinaire et extraordinaire de la Commune d'AUBANGE.
Service ordinaire – service extraordinaire
Le Conseil,
Vu la Constitution, les articles 41 et 162 ; 

Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation, les articles L1122-23, L1122-26, L1122-30, et Première partie, livre III ;  

Vu l’arrêté du Gouvernement wallon du 5 juillet 2007 portant le règlement général de la comptabilité communale, en exécution de l’article L1315-1 du Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation ;

Vu le projet de budget concerté par le Comité de direction et établi par le Collège communal ;

Vu le rapport favorable de la Commission visée à l’article 12 du Règlement général de la Comptabilité communale ;

Vu l’avis favorable du Directeur financier annexé à la présente délibération ;

Attendu que le Collège veillera au respect des formalités de publication prescrites par l’article L1313-1 du Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation ;

Attendu que le Collège veillera également, en application de l’article L1122-23, § 2, du Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation, à la communication du présent budget, dans les cinq jours de son adoption, aux organisations syndicales représentatives ; ainsi qu’à l’organisation, sur demande desdites organisations syndicales et avant la transmission du présent budget aux autorités de tutelle, d’une séance d’information présentant et expliquant le présent budget ;

Considérant la circulaire relative à l’élaboration des budgets des communes et des CPAS de la région wallonne pour l’année 2015 ;
Après en avoir délibéré en séance publique,

DECIDE:
par 13 votes pour et 10 votes contre sur 23 votants en ce qui concerne le budget ordinaire ;
par 13 votes pour et 10 abstentions sur 23 votants en ce qui concerne le budget extraordinaire ;

Art. 1er
D’arrêter, comme suit, le budget communal  de l’exercice 2015:

1. Tableau récapitulatif

	
	Service ordinaire
	Service extraordinaire

	Recettes exercice proprement dit
	20.238.636,10
	6.431.679,86

	Dépenses exercice proprement dit
	20.208.089,60
	7.501.954,86

	Boni / Mali exercice proprement dit
	30.546,50
	-1.070.275,00

	Recettes exercices antérieurs
	111.420,43
	153.275,98

	Dépenses exercices antérieurs
	234.361,86
	140.698,46

	Prélèvements en recettes
	123.569,00
	1.467.775,00

	Prélèvements en dépenses
	0,00
	400.000,00

	Recettes globales
	20.473.625,53
	8.052.730,84

	Dépenses globales
	20.442.451,46
	8.042.653,32

	Boni / Mali global
	31.174,07
	10.077.52


2. Tableau de synthèse 
	Budget précédent
	Après la dernière M.B.
	Adaptations en +
	Adaptations en -
	Total après adaptations

	Prévisions des recettes globales
	20.280.605,99
	118.855,19
	-30.000,00
	20.369.461,18

	Prévisions des dépenses globales
	20.258.040,75
	0,00
	0,00
	20.258.040.75

	Résultat présumé au 31/12 de l’exercice n-1
	22.565,24
	118.855,19
	-30.000,00
	111.420,43


3. Montants des dotations issus du budget des entités consolidées 

	
	Dotations approuvées par l’autorité de tutelle
	Date d’approbation du budget par l’autorité de tutelle

	CPAS
	1.900.000,00
	Conseil communal du 22/12/14

	F.E.ATHUS

F.E.AUBANGE

F.E.HALANZY

F.E.BATTINCOURT

F.E.AIX-SUR-CLOIE

F.E.RACHECOURT
F.E.GUERLANGE
Action laïque et protestante


	37.237,86
	A transmettre pour examen

	
	26.727,80
	A transmettre pour examen

	
	24.193,10
	A transmettre pour examen

	
	9.236,28
	A transmettre pour examen

	
	13.417,65
	A transmettre pour examen

	
	12.096,55
	A transmettre pour examen

	
	5.749,18
	A transmettre pour examen

	
	3.250,00
	

	
	
	

	
	
	

	Zone de police
	1.909.629,14
	Transmis le 06/12/14 


Art. 2.

De transmettre la présente délibération aux autorités de tutelle et au Directeur financier.

Monsieur Christian BINET motive son vote contre l’adoption du budget ordinaire pour les raisons suivantes : 

- l’injustice de l’augmentation de l’additionnel à l’IPP (tout en reconnaissant l’efficacité de la mesure) ;

- la suppression des primes, économies à géométrie variable (réduction de la taxe sur les frites, augmentation de la redevance AES aprem’actions) ;

Il motive son abstention à titre symbolique à l’adoption du budget extraordinaire de la sorte : 

- la création du musée romain et le manque de transparence qui en résulte ;

- l'acquisition de la gare d’Athus (tout en d’accord sur la nécessité de ne pas la laisser en état, il déplore la méthode de travail).
Monsieur Jean-Paul DONDELINGER motive son vote contre l’adoption du budget ordinaire pour les raisons suivantes :

- il signifie qu’à la place de la majorité, il aurait préféré agir autant sur les dépenses que sur les recettes et pas exclusivement sur les recettes ;

- il ajoute que l’équilibre a été trouvé au prix d’une augmentation importante de la fiscalité (additionnels à l’IPP et Précompte immobilier) ;

- il souligne l’augmentation de la masse salariale malgré le transfert du personnel du service incendie à la zone ;

- il fait état d’autres satisfactions au niveau budgétaire mais considère que la somme des points positifs est inférieure à celle des points négatifs. 
Il motive son abstentation quant à l’adoption du budget extraordinaire par cette liste de points négatifs :
- le musée romain ;

- l’achat de la gare d’ATHUS ;

- l’extension de l’école de Bikini (il y a lieu de prouver que cela est nécessaire avant de l’envisager)

- les achats tous azimuts de la rénovation urbaine (pas tant contre le principe mais impossible de tout acheter, il y a lieu de jouer fiche par fiche) ;

Il conclut en mettant en exergue les deux grands défis financiers à court terme : l’évolution des charges patronales liées aux pensions (nécessité de procéder à des nominations) et la maîtrise des dépenses de personnel. Il ajoute qu’il y a lieu de programmer des investissements sur les autres sections qu’ATHUS. 

Madame l’Echevine des finances Luciana CRUCITTI répond que la rénovation urbaine aura une répercussion en termes d’image pour toutes les sections de la Commune. 

Elle ajoute que des citoyens fuient ATHUS et que cela représente un danger pour l’avenir de la Commune, qu’il y a donc lieu d’investir pour inverser la tendance. 

En ce qui concerne l’accueil extra-scolaire,elle ajoute avoir reçu très peu de plaintes des parents. 

Elle ajoute qu’en ce qui concerne le musée romain, elle étudie une piste avec la Province de Luxembourg. 

Point n°14 – Délibération n°1081 – Décision d'autoriser le Collège communal d'ester en justice contre les décisions du Gouverneur relatives à la répartition des frais liés aux services d'incendie – régularisations 2011.

Le Conseil,

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, notamment les articles L1124-1 et L1242-1

Vu la décision du Conseil communal en sa séance du mercredi 16 juillet 2014 émettant un avis défavorable sur la régularisation 2011 de la quote-part dans les frais des services incendies établies par le Gouverneur de la Province de Luxembourg ; 

Attendu que le Gouverneur a confirmé en date 17 octobre 2014 les calculs de répartition de la quote-part incendie pour l’exercice 2011 ;
Considérant que la motivation invoquée par le Gouverneur reste lacunaire, qu’il est notamment fait état d’un accord des bourgmestres sur le mode de répartition des frais liés aux services incendies au sein de la Province alors qu’une telle convention en dérogation au mécanisme prévu par la Loi devrait faire l’objet d’une accord formalisé entre les conseils communaux établissant précisément la formule de répartition du coût ;

Considérant que les dépenses se sont envolées dans d’autres services incendies alors que la Commune d’AUBANGE se voyait interdite de procéder à des recrutements supplémentaires (ou en tous cas dans une mesure insuffisante à l’ampleur du besoin) nonobstant les rapports des inspecteurs du SPF Intérieur et contrairement à ce qui est affirmé ;

Après en avoir délibéré;

A l'unanimité;

AUTORISE :

Le Collège à introduire un recours en annulation au Conseil d’Etat à l’encontre de la décision de Monsieur le Gouverneur de la Province de Luxembourg du 17 octobre 2014 et fixant la répartition des frais des services d’incendie pour l’ensemble des 44 communes de la Province de Luxembourg pour l’année 2011 ainsi que contre la décision d’approbation implicite de Monsieur le Ministre de l’Intérieur, chargé de la tutelle d’approbation, et charge le Collège de désigner un ou plusieurs avocats en vue de l’introduction de ce recours et afin de représenter les intérêts de la Commune.

Délibération n°1082 – Décision d'autorise le Collège communal d'ester en justice contre les décisions du Gouverneur relatives à la répartition des frais liés aux services d'incendie – régularisations 2012.

Le Conseil,

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, notamment les articles L1124-1 et L1242-1

Vu la décision du Conseil communal en sa séance du mercredi 16 juillet 2014 émettant un avis défavorable sur la régularisation 2012 de la quote-part dans les frais des services incendies établies par le Gouverneur de la Province de Luxembourg ; 

Attendu que le Gouverneur a confirmé en date 17 octobre 2014 les calculs de répartition de la quote-part incendie pour l’exercice 2012 ;
Considérant que la motivation invoquée par le Gouverneur reste lacunaire, qu’il est notamment fait état d’un accord des bourgmestres sur le mode de répartition des frais liés aux services incendies au sein de la Province alors qu’une telle convention en dérogation au mécanisme prévu par la Loi devrait faire l’objet d’une accord formalisé entre les conseils communaux établissant précisément la formule de répartition du coût ;

Considérant que les dépenses se sont envolées dans d’autres services incendies alors que la Commune d’AUBANGE se voyait interdite de procéder à des recrutements supplémentaires (ou en tous cas dans une mesure insuffisante à l’ampleur du besoin) nonobstant les rapports des inspecteurs du SPF Intérieur et contrairement à ce qui est affirmé ;

Après en avoir délibéré;

A l'unanimité;
AUTORISE :

Le Collège à introduire un recours en annulation au Conseil d’Etat à l’encontre de la décision de Monsieur le Gouverneur de la Province de Luxembourg du 17 octobre 2014 et fixant la répartition des frais des services d’incendie pour l’ensemble des 44 communes de la Province de Luxembourg pour l’année 2012 ainsi que contre la décision d’approbation implicite de Monsieur le Ministre de l’Intérieur, chargé de la tutelle d’approbation, et charge le Collège de désigner un ou plusieurs avocats en vue de l’introduction de ce recours et afin de représenter les intérêts de la Commune.
Point n°15 – Délibération n°1083 – Décision de principe de déclasser, en vue de vendre, par soumissions cachetées, du matériel défectueux, cassé ou obsolète, stocké dans divers services communaux.

Le Conseil,

ALIENATION EN VUE DE VENDRE, PAR SOUMISSIONS CACHETEES, DU MATERIEL DEFECTUEUX, CASSE OU OBSOLETE, STOCKE DANS DIVERS BATIMENTS COMMUNAUX : DECISION DE PRINCIPE.                           

Considérant la volonté d’aliéner pour ensuite le vendre, du matériel défectueux, cassé ou obsolète stocké dans divers bâtiments communaux  (épaves de voitures, ferrailles, mobilier, …);

Considérant que le Collège communal pourrait se charger d’organiser la vente de ce matériel, par soumissions cachetées ;

Considérant que cette opération serait financièrement avantageuse pour la Commune et permettrait de libérer des espaces de stockage ;

Sur proposition du Collège communal ;

Après en avoir délibéré ;

A l’unanimité ;

MARQUE :
- son accord d’aliéner pour ensuite le vendre, du matériel défectueux, cassé ou obsolète stocké dans divers bâtiments communaux  (épave de voitures, matériel informatique, ferrailles,…) ;

- cette vente se fera par soumissions cachetées ;

CHARGE :

- le Collège communal de procéder à cette vente.

Point n°16 – Délibération n°1084 – Approbation du cahier spécial des charges pour la construction d'une cafétéria au Centre sportif de Clémarais.

Le Conseil,

CONSTRUCTION D'UNE CAFÉTÉRIA À CLÉMARAIS - APPROBATION DES CONDITIONS ET DU MODE DE PASSATION

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment l'article L1222-3 relatif aux compétences du Conseil communal, et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ;
Vu la loi du 12 novembre 1997 relative à la publicité de l'administration ;
Vu la loi du 15 juin 2006 relative aux marchés publics et à certains marchés de travaux, de fournitures et de services et ses modifications ultérieures, notamment l'article 24 ;

Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de marchés publics et de certains marchés de travaux, de fournitures et de services ;

Vu l'arrêté royal du 15 juillet 2011 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques et ses modifications ultérieures ;

Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et des concessions de travaux publics et ses modifications ultérieures, notamment l'article 5, § 2 ;
Vu la décision de principe du Conseil communal du 18 février 1991 relative au projet d’aménagement d'une cafétéria au Centre sportif de Clémarais ;

Vu la décision du Collège communal du 20 novembre 2001 relative à l'attribution du marché de conception pour ce marché à D.S.T., Square Albert 1er, 1 à 6700 ARLON ;

Considérant le cahier des charges relatif à ce marché établi par l’auteur de projet, D.S.T., Square Albert 1er, 1 à 6700 ARLON ;

Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève à 132.859,00 € hors TVA ou 160.759,39 €, 21% TVA comprise ;

Considérant qu'il est proposé de passer le marché par adjudication ouverte ;

Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit au budget extraordinaire 2015, article 764/724-60 OE 20150018 ;

Considérant qu'une demande afin d’obtenir l'avis de légalité exigé a été soumise le 5 décembre 2014. Un avis de légalité N° 84/2014 favorable a été accordé par le directeur financier le 10 décembre 2014. 

Après en avoir délibéré ;

A l'unanimité;
DECIDE:

Article 1er : De choisir l'adjudication ouverte comme mode de passation du marché.

Article 2 : D'approuver le cahier des charges et le montant estimé du marché “Construction d'une cafétéria à Clémarais”, établis par l’auteur de projet, D.S.T., Square Albert 1er, 1 à 6700 ARLON. Les conditions sont fixées comme prévu au cahier des charges et par les règles générales d'exécution des marchés publics. Le montant estimé s'élève à 132.859,00 € hors TVA ou 160.759,39 €, 21% TVA comprise.

Article 3 : De compléter et d'envoyer le formulaire standard de publication au niveau national.

Article 4 : De financer cette dépense par le crédit inscrit au au budget extraordinaire 2015, article 764/724-60 OE 20150018;

Article 5 : Cette décision est portée sur la liste récapitulative qui est transmise à l’Autorité supérieure.

Point n°17 – Délibération n°1085 – Prise en charge des frais liés à une transformation de toiture à la suite d'une décision de justice.
Le Conseil,

PRISE EN CHARGE DES FRAIS LIES A UNE TRANSFORMATION DE TOITURE A LA SUITE D’UNE DECISION DE JUSTICE.                           

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment l'article L1222-3 relatif aux compétences du Conseil communal ;

Vu l’Arrêt du 21 mai 2013 rendu par la Cour d’Appel de LIEGE concernant la toiture du batiment sis rue des Sept Fontaines, 56 à 6792 BATTINCOURT ;

Considérant qu’il y a lieu de régulariser la situation litigieuse en procédant à la transformation de la partie du batiment concernée;

Considérant le montant estimé pour ces travaux de transformation, soit 37 077 € TVAC ; 

Sur proposition du Collège communal ;

Après en avoir délibéré ;

A l’unanimité ;

DECIDE :
de prendre en charge les frais liés à la transformation de la toiture du batiment sis rue des Sept Fontaines , 56 à 6792 BATTINCOURT, en vue de régulariser la situation suite à l’Arrêt du 21 mai 2013 rendu par la Cour d’Appel de LIEGE ;

CHARGE :

le Collège communal du suivi de cette décision.

Point n°18 – Délibération n°1086 – Approbation du cahier spécial des charges pour le remplacement des serveurs communaux et du système de back-up
Le Conseil,

REMPLACEMENT DES SERVEURS COMMUNAUX - APPROBATION DES CONDITIONS ET DU MODE DE PASSATION DU MARCHE.

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment l'article L1222-3 relatif aux compétences du Conseil communal, et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ;
Vu la loi du 12 novembre 1997 relative à la publicité de l'administration ;
Vu la loi du 15 juin 2006 relative aux marchés publics et à certains marchés de travaux, de fournitures et de services et ses modifications ultérieures, notamment l’article 26, § 1, 1° a (le montant du marché HTVA ne dépassant pas le seuil de 85.000,00 €) ;

Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de marchés publics et de certains marchés de travaux, de fournitures et de services ;

Vu l'arrêté royal du 15 juillet 2011 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques et ses modifications ultérieures, notamment l'article 105 ;

Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et des concessions de travaux publics et ses modifications ultérieures, notamment l'article 5, § 3 ;
Considérant le cahier des charges N° 20141125093419151149 relatif au marché “Remplacement des serveurs communaux” établi par le Service Marchés publics ;

Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève à 28.099,17 € hors TVA ou 34.000,00 €, 21% TVA comprise ;

Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure négociée sans publicité ;

Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit au budget extraordinaire 2015, article 104/742-53 OE 20150004 ;

Considérant qu'une demande afin d’obtenir l'avis de légalité exigé a été soumise le 5 décembre 2014. Un avis de légalité N° 85/2014 favorable a été accordé par le directeur financier le 10 décembre 2014. 

Après en avoir délibéré ;

A l’unanimité ;
D E C I D E :

Article 1er : De choisir la procédure négociée sans publicité comme mode de passation du marché.

Article 2 : D'approuver le cahier des charges N° 20141125093419151149 et le montant estimé du marché “Remplacement des serveurs communaux”, établis par le Service Marchés publics en y ajoutant une option relative à la sauvegarde extarnalisée des données ainsi qu’à la maintenance du serveur. Les conditions sont fixées comme prévu au cahier des charges et par les règles générales d'exécution des marchés publics. Le montant estimé s'élève à 28.099,17 € hors TVA ou 34.000,00 €, 21% TVA comprise.

Article 3 : De financer cette dépense par le crédit inscrit au budget extraordinaire 2015, article 104/742-53 OE 20150004 ;

Article 4 : Cette décision est portée sur la liste récapitulative qui est transmise à l’Autorité supérieure.
Point n°19 – Délibération n°1087 – Approbation du cahier spécial des charges pour l'isolation de la toiture du hangar de l'atelier mécanique au Service des Travaux.

Le Conseil,

ISOLATION DE LA TOITURE DU HANGAR DE L'ATELIER MÉCANIQUE DU SERVICE DES TRAVAUX - APPROBATION DES CONDITIONS ET DU MODE DE PASSATION DU MARCHE.

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment l'article L1222-3 relatif aux compétences du Conseil communal, et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ;
Vu la loi du 12 novembre 1997 relative à la publicité de l'administration ;
Vu la loi du 15 juin 2006 relative aux marchés publics et à certains marchés de travaux, de fournitures et de services et ses modifications ultérieures, notamment l’article 26, § 1, 1° a (le montant du marché HTVA ne dépassant pas le seuil de 85.000,00 €) ;

Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de marchés publics et de certains marchés de travaux, de fournitures et de services ;

Vu l'arrêté royal du 15 juillet 2011 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques et ses modifications ultérieures, notamment l'article 105 ;

Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et des concessions de travaux publics et ses modifications ultérieures, notamment l'article 5, § 4 ;
Considérant le cahier des charges N° F-54-2014 relatif au marché “Isolation de la toiture du hangar de l'atelier mécanique du Service des Travaux” établi par le Service Marchés publics ;

Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève à 8.264,46 € hors TVA ou 10.000,00 €, 21% TVA comprise ;

Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure négociée sans publicité ;

Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit au budget extraordinaire 2015, article 421/724-60 OE 20150021 ;

Considérant que l’avis de légalité du Directeur financier n’est pas exigé ;

Après en avoir délibéré ;

Par 21 voix "pour", 1 voix "contre" de Monsieur Patrick HANFF et 1 abstention de Monsieur Christian LAMBERT sur 23 votants;
D E C I D E :

Article 1er : De choisir la procédure négociée sans publicité comme mode de passation du marché.

Article 2 : D'approuver le cahier des charges N° F-54-2014 et le montant estimé du marché “Isolation de la toiture du hangar de l'atelier mécanique du Service des Travaux”, établis par le Service Marchés publics. Les conditions sont fixées comme prévu au cahier des charges et par les règles générales d'exécution des marchés publics. Le montant estimé s'élève à 8.264,46 € hors TVA ou 10.000,00 €, 21% TVA comprise.

Article 3 : De financer cette dépense par le crédit inscrit au budget extraordinaire 2015, article 421/724-60 OE 20150021 ;

Article 4 : Cette décision est portée sur la liste récapitulative qui est transmise à l’Autorité supérieure.
Monsieur Patrick HANFF motive son vote contre par le fait que de l’acide toxique peut se dégager en cas d’incendie en raison de la nature chimique de l’isolant. 

Point n°20 – Délibération n°1088 – Approbation du cahier spécial des charges pour la fourniture et pose d'une porte rapide dans le hangar du Service des Travaux.

Le Conseil,

FOURNITURE ET POSE D'UNE PORTE SOUPLE RAPIDE DANS LE HANGAR DU SERVICE DES TRAVAUX - APPROBATION DES CONDITIONS ET DU MODE DE PASSATION DU MARCHE.

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment l'article L1222-3 relatif aux compétences du Conseil communal, et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ;
Vu la loi du 12 novembre 1997 relative à la publicité de l'administration ;
Vu la loi du 15 juin 2006 relative aux marchés publics et à certains marchés de travaux, de fournitures et de services et ses modifications ultérieures, notamment l’article 26, § 1, 1° a (le montant du marché HTVA ne dépassant pas le seuil de 85.000,00 €) ;

Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de marchés publics et de certains marchés de travaux, de fournitures et de services ;

Vu l'arrêté royal du 15 juillet 2011 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques et ses modifications ultérieures, notamment l'article 105 ;

Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et des concessions de travaux publics et ses modifications ultérieures, notamment l'article 5, § 4 ;
Considérant le cahier des charges N° F-55-2014 relatif au marché “Fourniture et pose d'une porte souple rapide dans le hangar du Service des Travaux” établi par le Service Marchés publics ;

Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève à 8.264,46 € hors TVA ou 10.000,00 €, 21% TVA comprise ;

Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure négociée sans publicité ;

Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit au budget extraordinaire 2015, article 421/724-60 OE 20150021 ;

Considérant que l’avis de légalité du directeur financier n’est pas exigé ;

Après en avoir délibéré ;

A l'unanimité;
D E C I D E :

Article 1er : De choisir la procédure négociée sans publicité comme mode de passation du marché.

Article 2 : D'approuver le cahier des charges N° F-55-2014 et le montant estimé du marché “Fourniture et pose d'une porte souple rapide dans le hangar du Service des Travaux”, établis par le Service Marchés publics. Les conditions sont fixées comme prévu au cahier des charges et par les règles générales d'exécution des marchés publics. Le montant estimé s'élève à 8.264,46 € hors TVA ou 10.000,00 €, 21% TVA comprise.

Article 3 : De financer cette dépense par le crédit inscrit au budget extraordinaire 2015, article 421/724-60 OE 20150021 ;

Article 4 : Cette décision est portée sur la liste récapitulative qui est transmise à l’Autorité supérieure.
Point n°21 – Délibération n°1089 – Décision de principe d'acquérir un percolateur professionnel pour la Salle polyvalente à AUBANGE.

Le Conseil,

DECISION D’ACQUERIR UN PERCOLATEUR PROFESSIONNEL POUR LA SALLE POLYVALENTE A AUBANGE.

Considérant la volonté d’acquérir un percolateur professionnel pour la salle polyvalente à AUBANGE ;

Considérant que le montant total estimé pour cette acqusition s’élève à 400,00 € TVAC ;

Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit au budget extraordinaire 2015, article 124/744-51 OE 20150005 ;
Après en avoir délibéré ;

A l’unanimité ;

DECIDE :

de marquer un accord de principe pour l’acquisition d’un percolateur professionnel pour la salle polyvalente à AUBANGE , au montant total estimé de 400,00 € TVAC ;

CHARGE :

le Collège communal du suivi de cette décision.

Point n°22 – Délibération n°1090 – Décision de principe de procéder à la rénovation des berges en vue de parer au problème d'étanchéité du bassin de la piscine d'ATHUS.

Le Conseil,

RÉNOVATION DE LA CUVE DU BASSIN DE LA PISCINE DU JOLI BOIS À ATHUS - APPROBATION DE PRINCIPE.

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment l'article L1222-3 relatif aux compétences du Conseil communal, et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ;
Vu la loi du 12 novembre 1997 relative à la publicité de l'administration ;
Vu la loi du 15 juin 2006 relative aux marchés publics et à certains marchés de travaux, de fournitures et de services et ses modifications ultérieures;

Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de marchés publics et de certains marchés de travaux, de fournitures et de services ;

Vu l'arrêté royal du 15 juillet 2011 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques et ses modifications ultérieures;

Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et des concessions de travaux publics et ses modifications ultérieures, notamment l'article 5, § 2 ;
Vu le rapport établi le 11 décembre 2014 par Monsieur J-M CHARLIER, Gestionnaire des Centres Sportifs, concernant les problèmes d’étanchéité de la cuve du bassin de la piscine du Joli Bois à ATHUS ;

Considérant qu’il y a lieu de procéder à la rénovation de cette cuve en vue de palier aux problémes soulevés ;

Considérant que le montant initial estimé du marché "Rénovation de la cuve du bassin de la piscine du Joli Bois à ATHUS" s’élève approximativement à 120.000,00 € TVAC, et que cette première estimation devra être affinée dans le cahier des charges ;

Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit au budget extraordinaire 2015, article 764/724-60 OE 20150015 ;

Après en avoir délibéré ;

A l’unanimité ;
D E C I D E :

Article 1er : De donner l'approbation de principe pour la passation du marché “Rénovation de la cuve du bassin de la piscine du Joli Bois à ATHUS” pour un montant indicatif estimé à 120.000,00 € TVAC.

Article 2 : De financer cette dépense par le crédit inscrit au budget extraordinaire 2015, article 764/724-60 OE 20150015 ;

Article 3 : Cette décision est portée sur la liste récapitulative qui est transmise à l’Autorité supérieure.

Point n°23 – Délibération n°1091 – Décision de mettre fin à la concession de sépulture n°113, parcelle B, rangée G2, du cimetière n°1 d'AUBANGE.

Le Conseil,

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, notamment l’article L1122-30, alinéa 1er ;

Vu le Décret du 6 mars 2009 modifiant le Chapitre II du Titre III du Livre II de la première partie du Code de la démocratie locale et de la décentralisation relatif aux funérailles et sépultures, et plus particulièrement l’article L 1232-12 ;

Considérant que, en date du 12 novembre 2014, l’état d’abandon de la sépulture identifiée ci-dessous a été constaté par acte du Bourgmestre ou de son délégué ;

- Sépulture n° 113, parcelle B, rangée G2, du cimetière n° 1 d’Aubange, octroyée avant 1900, à la famille MATHELIN– DE PAPIGNY – D’HUART ;

Considérant que cet acte a été affiché sur le lieu de la sépulture et à l’entrée du cimetière du 1er  novembre 2013 au 1er  novembre 2014, soit durant au moins un an ;

Considérant qu’à ce jour, la sépulture n’a pas été remise en état ;

Sur proposition du Collège communal,

Après en avoir délibéré,

A l'unanimité;

ARRÊTE:

Il est mis fin à la concession de sépulture identifiée ci-dessus en date du  22 décembre 2014.               .

Le Conseil communal charge le Collège communal de décider de la destination à donner à la sépulture ainsi déclarée en état d’abandon.

Point n°24 – Délibération n°1092 – Décision de mettre fin à la concession de sépulture n°91, pelouse VI, rangée 10, de l'ancien cimetière d'HALANZY.
Le Conseil,

Vu le code de la démocratie locale et de la décentralisation, notamment l’article L1122-30, alinéa 1er ;

Vu le décret du 6 mars 2009 modifiant le Chapitre II du Titre III du Livre II de la première partie du Code de la démocratie locale et de la décentralisation relatif aux funérailles et sépultures, et plus particulièrement l’article L 1232-12 ;

Considérant que, en date du 12 novembre 2014, l’état d’abandon de la sépulture identifiée ci-dessous a été constaté par acte du Bourgmestre ou de son délégué ;

- Sépulture n° 91, pelouse VI, rangée 10, de l’ancien cimetière d’Halanzy, octroyée avant 1900, à la famille JAMIN - DEHAYE ;

Considérant que cet acte a été affiché sur le lieu de la sépulture et à l’entrée du cimetière du 1er  novembre 2013 au 1er  novembre 2014, soit durant au moins un an ;

Considérant qu’à ce jour, la sépulture n’a pas été remise en état ;

Sur proposition du Collège communal,

Après en avoir délibéré,

A l'unanimité;

ARRÊTE:

Il est mis fin à la concession de sépulture identifiée ci-dessus en date du 22 décembre 2014.              .

Le Conseil communal charge le Collège communal de décider de la destination à donner à la sépulture ainsi déclarée en état d’abandon.

Point n°25 – Délibération n°1093 – Approbation d'un devis non subventionné du Cantonnement de FLORENVILLE.

Le Conseil,

APPROBATION D’UN DEVIS FORESTIER NON SUBVENTIONNE DANS LE CANTONNEMENT DE FLORENVILLE.                           

Vu le devis n° 667 dressé le 17 novembre 2014 par Madame LEMOINE, Ingénieur Principal des Eaux et Forêts, du Cantonnement de FLORENVILLE, relatif aux travaux non subventionnés à exécuter dans les bois des Croisettes à SUXY, pour un montant de 2.500,00 €.

Considérant que les dépenses seront portées au budget de l’année 2015 de la Commune d’AUBANGE ;

Sur proposition du Collège communal ;

Après en avoir délibéré ;

A l’unanimité ;

APPROUVE :
le devis précité au montant de 2.500,00 € ;

SOLLICITE

l’autorisation de faire réaliser les travaux en régie.
Point n°26 – Délibération n°1094 – Décision de principe de procéder à un échange sans soulte de parcelles de terrains sise rue de la Grandville et au lieu-dit "Au trou du Beau Bois" à HALANZY.

Le Conseil,

Echange sans soulte de parcelles de terrain sises rue de la Grandville Et au lieu dit « Au Trou du Beau Bois » à 6792 HALANZY : DECISION DE PRINCIPE
Vu le Code de la Démocratie Locale, notamment l'article L1122-30, alinéa 1er;
Vu la circulaire du 20 juillet 2005 relative aux ventes d’immeubles ou acquisitions d’immeubles par les communes, les provinces et les C.P.A.S. ainsi qu’à l’octroi de droit d’emphytéose ou de droit de superficie ;

Attendu l’estimation du Département de la Nature et des Forêts du Cantonnement d’ARLON en date du 7 juin 2013 ;

Attendu l’estimation du Comité d’Acquisition de NEUFCHATEAU en date du 26 septembre 2013 ;

Considérant la demande de Monsieur Jean GUELFF, demeurant rue de la Grandville n° 28 à 6792 HALANZY, d’échanger une sapinière lui appartenant et jouxtant le bois communal situé au lieu dit « Trou du Beau Bois » à 6792 HALANZY, avec un terrain communal situé rue de la Grandville à 6792 HALANZY ;

Considérant que, vu son emplacement, ce terrain n’est d’aucune utilité pour la Commune et ne pourrait servir qu’à Monsieur GUELFF, en regroupement de sa propriété ;

Considérant le plan de mesurage dressé par le Bureau TMEX, 307, rue Woiwer à L-4687 DIFFERDANGE représentant la partie de parcelle souhaitée sise rue de la Grandville, section C, numéro 2950/L et le patsart section C numéro 3020, au lieu dit « Aux Choux », à HALANZY;

Considérant la valeur des biens susmentionnés calculée sur base des estimations reçues du Comité d’Acquisition de NEUFCHATEAU et du Département de la Nature et des Forêts du Cantonnement d’ARLON, soit :

· parcelle appartenant à Monsieur Jean GUELFF, située au lieu dit « Trou du Beau Bois » section C numéro 676/A à HALANZY, d’une contenance de 14a90ca : 

- estimation du Comité d’Acquisition : 3.000 € l’hectare ou 447,00 € pour 14a90ca

- estimation du D.N.F pour le fond (équivalent à 75 stères) : 1.500 €

la valeur du bien peut être estimé à 1.947,00 €    

· parties de parcelles appartenant à la Commune d’AUBANGE, situées rue de la Grandville, section C, numéro 2950/L  + patsart section C numéro 3020, au lieu dit « Aux Choux », à HALANZY d’une contenance totale de 20a65ca pour les parties concernées : 

-estimation du Comité d’Acquisition : 8.200,00 € l’hectare ou 1.693,30 € pour 20a65ca

la valeur du bien peut être estimé à  1.693,30 €
Considérant que, selon la circulaire du 20 juillet 2005, le Conseil communal est libre,dans le cadre de son autonomie, de choisir la vente publique, la vente de gré à gré ou l’échange d’immeubles moyennant une motivation adéquate ; 

Considérant que dans ce cas et au vu des montants estimés, il serait judicieux de procéder à un échange sans soulte de ces parcelles, cet échange serait une bonne opération pour la Commune d’AUBANGE, d’un point de vue financier et patrimonial ;

Considérant l’accord écrit de Monsieur GUELFF pour procéder à un échange sans soulte des parcelles susmentionnées, ainsi que pour la prise en charge de tous les frais y relatifs ; 

Sur proposition du Collège communal ;

Après en avoir délibéré ;

Par 15 voix pour et 8 abstentions de Mesdames AUBERTIN, HABARU et LARDOT et Messieurs DONDELINGER, HOTTON, JACQUEMIN, KOENIG, VANDENINDEN ;

DECIDE :

- de procéder à un échange sans soulte de la parcelle située au lieu dit « Trou du Beau Bois » section C numéro 676/A à HALANZY, d’une contenance de 14a90ca, appartenant à Monsieur Jean GUELFF, demeurant rue de la Grandville n° 28 à 6792 HALANZY, et d’une valeur estimée à 1.947,00 €, avec une partie de parcelles appartenant à la Commune d’AUBANGE, situées rue de la Grandville, section C, numéro 2950/L et section C numéro 3020, au lieu dit « Aux Choux », à HALANZY, d’une contenance totale de 20a65ca, et d’une valeur estimée à 1.693,30 € ;

CHARGE :

- le Collège communal du suivi de cette décision.

Point n°27 – Délibération n°1095 – Approbation de la convention de mise à disposition de locaux communaux rue du Village à AUBANGE et le FOREM (adaptation de la convention approuvée par le Conseil en date du 16/07/2014).

Le Conseil,

CONVENTION DE MISE A DISPOSITION DE LOCAUX ENTRE LA COMMUNE D’AUBANGE ET L’OFFICE WALLON DE LA FORMATION PROFESSIONNELLE ET DE L’EMPLOI : APPROBATION DES MODIFICATIONS DE LA CONVENTION.

Vu le Code de la Démocratie Locale, notamment l'article L1122-30 ;

Vu sa délibération n° 821 du 16 juillet 2014 approuvant la convention entre la Commune d’AUBANGE et l’Office Wallon de la Formation Professionnelle et de l’Emploi pour la mise à disposition de quatre locaux au premier étage de l’immeuble sis rue du Village, 3 à 6790 AUBANGE, propriété de l’Administration Communale d’AUBANGE, dans le cadre de la cellule de reconversion FEDERAL MOGUL ;

Vu la nécessité d’apporter certaines modifications à cette convention, suite à la demande de Monsieur Aurelio ANASTASI, Gestionnaire Technique Immobilier/Assurances au sein du FOREM, notamment en ce qui concerne la volonté de mise en œuvre d’une cellule de reconversion CORA-MESSANCY du FOREM, à partir du 01 février 2015 au sein de ces mêmes locaux, compte tenu du licenciement collectif chez CORA ;

Sur proposition du Collège Communal ;

Après en avoir délibéré ;

A l’unanimité ;

DECIDE :

- d’approuver la convention modifiée entre la Commune d’AUBANGE et l’Office Wallon de la Formation Professionnelle et de l’Emploi, pour la mise à disposition de quatre locaux au premier étage de l’immeuble sis rue du Village, 3 à 6790 AUBANGE, dans le cadre des cellules de reconversion FEDERAL MOGUL et CORA-MESSANCY ;

CHARGE :

- le Collège communal du suivi de cette décision.

Point n°28 – Délibération n°1096 – Décision d'autoriser le Collège communal d'ester en justice dans l'affaire de l'immeuble sis rue du Centre 1 à 6791 ATHUS.

Le Conseil, 

Vu l’article L1242-1 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ;

Considérant que la propriétaire du 1 rue du Centre, Madame Françoise JANVIER, souhaite entamer une procédure de résiliation du contrat de bail contre la locataire Madame Nadine DURAND, domiciliée rue de Grass 37 à Sterpenich (Arlon), sous les conseils de Maître Damien PONCELET ;

Vu que l’acquisition de ce bâtiment par la Commune est en cours de procédure et que le Conseil communal a décidé de principe d’acquérir cet immeuble le 6 octobre 2014 ;

Considérant le courriel de Maître Damien PONCELET du 5 novembre 2014 relatant les faits et expliquant la problématique ;

Sur proposition du Collège,

Après en avoir délibéré;

A l'unanimité;

DECIDE

le principe de poursuivre la procédure de résiliation du bail commercial dès le jour où la Commune sera propriétaire de l'immeuble.

AUTORISE

le Collège à ester en justice.

Point n°29 Délibération n°1097 – Décision de principe d'acquérir le bâtiement "Voyageurs" de la gare d'ATHUS et de solliciter un subside auprès de la DGO4.

Le  Conseil,

Vu le Code de la Démocratie Locale, notamment l'article L1122-30, alinéa 1er;

Vu l’arrêté du Gouvernement wallon du 15 novembre 2012 reconnaissant l’opération de rénovation urbaine d’Athus à Aubange ;

Attendu le Compte-rendu de la réunion du 3 octobre 2014 qui s’est tenue en la salle du Collège de l’Administration communale d’Aubange, en présence notamment de représentants de la SNCB Patrimoine, Messieurs Grégoire et Sergent.  

Considérant l’opportunité d’achat du bien susmentionné par la Commune d’Aubange en vue de la concrétisation de la fiche n°2 relative au projet de rénovation urbaine, intitulée « Entrée Nord » ;

Considérant le montant estimé par le Comité d’acquisition d’immeubles de Neufchâteau en date du 20 février 2013, soit 92.000€ ;

Vu le crédit 930/712-56 inscrit au budget extraordinaire 2014 de la Commune d’Aubange ;

Considérant l’avis de légalité favorable n° 66/2014 rédigé le 06 novembre 2014 par le Directeur financier ;

Après en avoir délibéré ;

Par 13 voix "pour", 10 abstentions de Mesdames AUBERTIN, HABARU et LARDOT et Messieurs BINET, DONDELINGER, HOTTON, JACQUEMIN, KOENIG, LAMBERT et VANDENINDEN sur 23 votants ;

 de  sur 23 votants;
DECIDE:
De procéder à l’achat, de gré à gré, du bâtiment « Voyageur » de la Gare d’Athus au montant de 92.000€ ;

De charger le Collège de procéder à la désignation d’un notaire pour la rédaction de l’acte d’achat ;

De solliciter des subsides « rénovation urbaine » pour cette acquisition auprès du SPW – DGO4, rue des Brigades d’Irlande, 1 à 5100 JAMBES.

Monsieur Christian BINET motive son abstention par le problème de méthode dans le cadre de la gestion du dossier tout en reconnaissant la nécessité de ne pas laisser la gare en l’état. Il ajoute que la piste des travaux par la SNCB aurait pu être un peu plus approfondie. 

Monsieur Jean-Paul DONDELINGER fait remarquer que la SNCB n’assume pas son devoir, qu’il y a lieu de préciser le projet dans le cadre de la rénovation urbaine. 
Point n°30 Délibération n°1098 – Décision de principe d'acquérir l'immeuble situé rue du Centre n°7 à 6791 ATHUS.
Le Conseil, 

Vu le Code de la Démocratie Locale, notamment l’article L1122-30, alinéa 1er,

Vu l'arrêté du Gouvernement wallon du 15 novembre 2012 reconnaissant l'opération de rénovation urbaine d'Athus à Aubange ;

Vu la fiche n°4 du projet de rénovation urbaine d’Athus qui nécessite le contrôle foncier par la Commune afin que de l’habitat et du commerce de qualité y soient implantés ;

Considérant le rapport d’expertise du bureau Arpenlux datant du 6 octobre 2014 estimant le bien immobilier à 100.000€ ;

Considérant l'opportunité d'achat, de gré à gré, du bien susmentionné par la Commune d'Aubange en vue de la concrétisation de la fiche n°4 – A la Rose ;

Vu le crédit … inscrit au budget extraordinaire … de la Commune d'Aubange ; Considérant l'avis de légalité favorable n° …rédigé le … par le Directeur financier ;

Sur proposition du Collège communal ;

Après en avoir délibéré ;

Par 13 voix "pour", 10 abstentions Mesdames AUBERTIN, HABARU et LARDOT et Messieurs BINET, DONDELINGER, HOTTON, JACQUEMIN, KOENIG, LAMBERT et VANDENINDEN sur 23 votants;
DECIDE:
De procéder à l’achat, de gré à gré, du bâtiment sis 7 rue du Centre à Athus au montant 100.000€

De charger le Collège communal de procéder à la désignation d’un notaire pour la rédaction de l’acte d’achat.
Monsieur Christian BINET motive son abstention par le risque financier de s’éparpiller dans les investissements. Il ajoute que la rue du Centre constitue un dossier supplémentaire, qu’il y a lieu de porter à terme la fiche 1 avant de s’aventurer. 

Le groupe CDH se rallie aux réserves émises par le conseiller communal. 

Point n°31 – Délibération n°1099 – Décision de solliciter l'usage incompatible avec les fonctions énumérées à l'article 1 du Décret relatif au Code forestier auprès du Gouvernement wallon conformément à l'article 54 du même Code.

Le Conseil,

Vu la première partie du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et notamment l’article L1122-30 et suivants ;

Vu le Décret du 15/07/2008 relatif au Code forestier ;

Vu le Code Wallon de l’Aménagement du Territoire, du Patrimoine et de l’Energie ;

Vu le permis d’urbanisme octroyé en date du 10/10/2014 à l’administration communale d’Aubange pour l’aménagement d’un parking au cimetière du « Joli-Bois » à Athus ;

Attendu que le parking est situé dans un bois soumis au régime forestier ; qu’un tel parking constitue une affectation incompatible avec les fonctions prévues à l’article 1er du Code Forestier

Attendu que l’article 54 du Code forestier prévoit que toute affectation à usage incompatible avec l’article 1er soit soumise à autorisation du Gouvernement ;

Considérant que le permis ne pourra être mis-en-œuvre sans être sorti du champ d’application du régime forestier, qu’il y a donc lieu de solliciter l’usage incompatible auprès du Gouvernement et de sortir le parking du régime forestier ;

Vu ce qui précède ;

A l'unanimité;

DECIDE :

De solliciter auprès du Gouvernement l’usage incompatible avec l’article 1er du Décret relatif au Code forestier et de solliciter la sortie du parking du régime forestier.
Point n°32 – Délibération n°1100 – Décision d'enclencher une procédure de Plan Communal d'Aménagement Révisionnel (PCAR) destinée à modifier le plan de secteur sur la zone du "Point-Triple".
Le Conseil,

Vu la première partie du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et notamment l’article L1122-30 et suivants ;

Vu la délibération du Collège communal du 18/11/2014 émettant un avis de principe sur le changement d’affectation de la zone du « point-triple » et soumettant au Conseil communal la possibilité d’enclencher une procédure de Plan Communal d’Aménagement Révisionnel ;

Vu le Code Wallon de l’Aménagement du Territoire, du Patrimoine et de l’Energie ;

Vu le plan de secteur Sud Luxembourg adopté par Arrêté royal le 27/03/1979 ;

Considérant la zone dite du « point-triple » dont le périmètre est annexé à la présente ;

Considérant l’affectation en zone d’activité économique industrielle au plan de secteur ;

Considérant que cette affectation n’est pas la plus pertinente au regard investisseurs potentiels ;

Considérant le déclin que connait l’industrie en Wallonie et l’Europe occidentale de manière plus générale ;

Considérant que la situation de ces terrains sur la zone des trois frontières constitue une vitrine et une porte d’entrée non seulement sur la commune mais également sur la Wallonie ;

Considérant que la majorité des avant-projets présentés sur cette zone n’ont pas aboutis pour des raisons d’affectation car il s’agissait essentiellement de commerces et de services ;

Considérant que le développement de cette « entrée » doit participer à l’amélioration de l’image de la commune tout en favorisant son développement économique ;

Considérant que ce développement se doit d’être cohérent, responsable et réfléchi ;

Considérant que les raisons évoquées ci-avant peuvent être considérées comme des besoins constituant des enjeux locaux ;

Vu ce qui précède ;

Par 12 voix "pour", 11 abstentions sur 23 votants;

DECIDE :

D’enclencher une procédure de plan communal d’aménagement révisionnel sur la zone du « Point-Triple ».

De demander au Gouvernement l’inscription de la zone du « Point-Triple » dans la liste des projets de plans communaux d’aménagement.
Monsieur Jean-Paul DONDELINGER motive son abstention sur les risques liés au point qui suit (à savoir l’installation de salles de jeux au point triple). Il dénonce également le développement incohérent de l’autre côté de la frontière et le risque de suivre le même cheminement tout en prévoyant des chancres dans les années à venir côté français. 

Monsieur l’Echevin André-Marie MOROSINI fait état de l’absence de lien direct entre les deux dossiers. Il ajoute qu’étant donné qu’il a déjà été dérogé pour le secteur dans le cadre du centre télématique, qu’il s’agit d’un acquis. 

Point n°33 – Délibération n°1101 – Approbation de la convention signée avec la S.A. CIRCUS BELGIUM pour l'exploitation d'une salle de jeux de hasard de classe II.

Le Conseil,

Vu la Loi du 7 mai 1999 sur les jeux de hasard ;

Attendu que la société anonyme CIRCUS BELGIUM ayant son siège social à 4100 BONCELLES, Route du Condroz, 13 D souhaite exploiter un établissement de jeux de hasard automatiques de classe II, dénommé "CIRCUS", Avenue de l'Europe, 1T à 6790 AUBANGE;

Considérant que ce projet de convention doit être adopté par le Conseil Communal;

Vu l'article L1133-1 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation;

Par 11 voix "pour" , 10 voix "contre" et  2 abstentions sur 23 votants;

Après en avoir délibéré;

ADOPTE
- la convention pour l'exploitation par la S.A. CIRCUS BELGIUM, d'une salle de classe II, dénommée "CIRCUS", Avenue de l'Europe, 1T à 6790 AUBANGE.

Point n°34 - Délibération n° 1102 – Fixation des conditions de promotion au grade de Brigadier – niveau C1 – pour le Service des Travaux de la Commune d'AUBANGE.
Le Conseil,
Fixation des conditions de promotion au grade de Brigadier – niveau C1 – pour le Service des Travaux de la Commune d’Aubange.

Vu le Code Wallon de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ;

Vu le cadre du personnel communal adopté par le Conseil Communal le 19 janvier 2009 en vigueur ;

Vu les statuts administratif et pécuniaire attachés au personnel communal non enseignant de la Commune d’Aubange adopté par le Conseil communal le 23 décembre 2010 en vigueur ;

Vu l’article 57 du Statut administratif lequel stipule que le Conseil Communal arrête pour chaque grade de promotion, le programme des examens, leurs modalités d’organisation, le mode de constitution du jury, en ce compris les qualifications requises pour y siéger, et les règles de cotation des candidats, le jury étant désigné par le Collège communal ;

Vu le document n°3 de la circulaire du 27 mai 1994 du Ministre des Affaires intérieures, de la Fonction publique et du Budget du Gouvernement wallon relative à l’octroi des échelles qui précise que, pour l’accession au poste de brigadier par promotion, il faut réunir les conditions suivantes (Annexe 1 du Statut administratif communal) : 

· évaluation au moins « à améliorer » ;

· ancienneté de 4 ans dans une échelle de niveau D (ouvrier communal) ;

· avoir réussi l’examen d’accession ;

· avoir acquis une formation complémentaire pour les D1, D2 et D3.

Cette formation devra :

· avoir pour résultat l’amélioration de la qualité du travail et du service rendu ;

· comporter globalement au minimum 150 périodes dont :

· 21 périodes relatives à la sécurité,

· 10 périodes de déontologie ;

· être sanctionnée par une ou plusieurs attestations de réussite ;

· être dispensée par un ou plusieurs organismes agrées.

Vu l’article 53 du statut administratif  stipulant que les conditions de promotion doivent être remplies à la date de la nomination ;

Considérant que trois emplois de Brigadier sont vacants au cadre du personnel communal ;

Sur proposition du Collège communal ;

Après en avoir délibéré ;

Par 23 voix pour, 0 voix contre, 0 bulletin non valable et 0 abstention, le nombre de votants étant de 23;

DECIDE :

Article 1 : de fixer comme suit les conditions de promotion à la fonction de Brigadier :

· une évaluation au moins « à améliorer » ;

· une ancienneté statutaire de 4 ans dans une échelle de niveau D4 (ouvrier communal) ;

· avoir réussi l’examen d’accession ;

· pour les ouvriers D1, D2 et D3, avoir acquis une formation complémentaire.

Cette formation devra :

· avoir pour résultat l’amélioration de la qualité du travail et du service rendu ;

· comporter globalement au minimum 150 périodes dont :

· 21 périodes relatives à la sécurité,

· 10 périodes de déontologie ;

· être sanctionnée par une ou plusieurs attestations de réussite ;

· être dispensée par un ou plusieurs organismes agrées.

Ces conditions sont à remplir au plus tard à la date de la promotion conformément à l’article 53 du statut. 

Article 2 : de définir comme suit le profil de fonction (tâches et compétences) :

· tenue de fichiers y compris par les moyens informatiques ;

· bonne connaissance de la langue française ;

· aptitude à maîtriser les normes rencontrées de manière récurrente par l’agent ;

· rédaction de documents (rapports) ;

· connaissance pratique du métier et/ou de la fonction ;

· esprit d’équipe et sens de l’organisation ;

· capacité d’organisation et aptitude à manager une équipe ;

· connaissance générale des attributions du service.

Article 3 : de constituer comme suit le jury d’examen chargé de procéder aux épreuves de sélection :

A. En qualité de membre du jury :

· le Bourgmestre de la Commune d’Aubange ou son mandataire assurera la présidence du jury ;

· l’Echevin du Service des Travaux de la Commune d’Aubange ;
· le Directeur général d’Aubange ;

· le Responsable du Service des Travaux d’Aubange ;

· Deux fonctionnaires extérieurs à la commune d’Aubange de grade C1 minimum (ou équivalent) ;
B. En qualité de secrétaire de la commission de sélection :

· Un agent communal du service du Personnel de la Commune d’Aubange.

C. En qualité d’observateur(s) :

· Des membres des Collège et Conseil Communaux d’Aubange peuvent assister à l’examen en qualité d’observateur : M. KOENIG P. est désigné à cet effet.

· Toutes les organisations syndicales représentatives ont chacune le droit de désigner un observateur aux examens dans les limites fixées à l’article 14 de l’Arrêté Royal du 28 septembre 1984 portant exécution de la loi du 19 décembre 1974 organisant les relations entre les autorités publiques et les syndicats des agents relevant de ces autorités. Elles seront informées au minimum dix jours calendrier avant l’examen de la date de celui-ci.

Article 4 : d’organiser comme suit l’examen d’aptitude à diriger : 

· une épreuve pratique ou écrite en rapport avec la fonction à exercer ;

· un entretien oral visant à apprécier les aptitudes à diriger du (de la) candidat(e)  qui sera cotée sur cinquante points ;

Article 5 : de charger  le Collège Communal : 

· de constituer nominativement le jury d’examen ; 

· d’organiser les épreuves de sélection ;

· de porter cette vacance d’emploi à la connaissance des agents communaux par avis affiché aux valves de l’Administration communale pendant toute la période durant laquelle les candidatures peuvent être introduites (soit une durée de quinze jours) ;

· de communiquer l’avis précité à chaque agent susceptible d’être promu, de la manière prévue à l’article 12 du statut administratif.

Article 6 : d’arrêter comme suit les modalités de dépôt des candidatures :

Les candidatures devront être adressées au Collège Communal, sous pli recommandé à la poste, ou déposées au service du personnel contre accusé de réception.

COMMUNICATIONS
35. Délibération n°1103 - Suivi du personnel communal.

36. Délibération n°1104 -  Courrier du Service public de Wallonie, Monsieur Paul FURLAN, Ministre des Pouvoirs locaux, de la Ville, du Logement et de l'Energie relatif aux délibérations du Conseil communal du 6 octobre 2014 sur les règlements fiscaux (taxes).

37. Délibération n°1105 - Courrier du Service public de Wallonie, Monsieur Paul FURLAN, Ministre des Pouvoirs locaux, de la Ville, du Logement et de l'Energie relatif aux modifications budgétaires n°2 pour l'exercice 2014 votées en séance du Conseil communal en date du 06 octobre 2014.

38. Délibération n°1106 - Courrier du Service public de Wallonie, Monsieur Paul FURLAN, Ministre des Pouvoirs locaux, de la Ville, du Logement et de l'Energie relatif à la délibération du Collège communal du 04 novembre 2014 par laquelle le Collège communal a attribué le marché de services ayant pour objet "Transports scolaires et autres activités communales – année 2015 (marché répétitif).

39. Délibération n°1107 - Observations du Collège provincial sur le compte 2012 de l'Eglise Protestante Evangélique à ARLON.

40. Délibération n°1108 - Observations du Collège provincial sur le compte 2013 de la Fabrique d'Eglise d'ATHUS – Evêché.

41. Délibération n°1109 - Courrier du Service public de Wallonie – Département des ressources humaines et du patrimoine des pouvoirs locaux, Avenue Gouverneur Bovesse 100 à 5100 NAMUR relatif aux Marchés publics – Aubange – Tutelle générale – TGO6 – Financement des dépenses extraordinaires – budget 2014.

42. Délibération n°1110 - Courrier du Service public fédéral Intérieur – Gouvernement provincial du Luxembourg Place Léopold 1 à 6700 ARLON relatif à l'approbation de la délibération du Conseil communal du 6 octobre 2014 décidant de promouvoir Monsieur Michaël FOIERA au grade de capitaine professionnel au sein du Service Régional d'Incendie de AUBANGE.

POINT EN URGENCE

Délibération n°1111

Le Conseil,

Convention prise entre l’Etat fédéral et la Commune d’Aubange dans le cadre de la politique de sécurité et de l’approche de la délinquance juvénile du Gouvernement fédéral

Vu l'urgence,

Vu la loi du 13 mai 1999, relative aux sanctions administratives dans les communes,

Vu la loi du 17 juin 2004, modifiant la nouvelle loi communale,

Vu la loi du 24 juin 2013 concernant les sanctions administratives communales, d’application à partir du 1er janvier 2014,

Vu la décision du conseil des ministres du 28 avril 2006 concernant l’élargissement des possibilités d’imposer des sanctions administratives dans la lutte contre les phénomènes en matière de nuisances,

Vu l’arrêté ministériel du 19/11/2014 portant octroi d’une subvention à la Commune d’Aubange dans le cadre de la Politique des Grandes Villes,

Attendu le courrier du SPF Politique des Grandes Villes daté du 11 décembre 2014 stipulant la nécessité de délibérer avant fin 2014 pour des motifs liés au budget fédéral,

A l'unanimité;

APPROUVE:

la convention prise entre l’Etat fédéral et la Commune d’Aubange dans le cadre de la politique de sécurité et de l’approche de la délinquance juvénile du Gouvernement fédéral annexée à la présente délibération.

QUESTIONS ORALES

Madame Catherine HABARU questionne le Collège sur la suite donnée à une demande du football de HALANZY restée sans réponse sur le sujet du remplacement de deux ampoules des éclairages du terrain.

Monsieur l’Echevin répond que le Collège a délibéré sur le sujet à sa séance précédente (mardi 16/12) et qu’une réponse a été formulée au football sur le sujet (lundi 22/12). Il ajoute que la requête avait été formulée le lundi 15/12.   

La séance est levée à 23h30.






Feuil1

		Service ordinaire		Recettes		6,781,750.07

				Dépenses		6,781,750.07

						0.00

		Service extraordinaire		Recettes		292,000.00

				Dépenses		292,000.00

						0.00

		Intervention communale				1,900,000.00






